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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur 
l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (S/2015/378) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/482, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. J’appelle egalement l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2015/378, qui 
contient le rapport du Secretaire general sur l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, Etats-Unis 
d’Amerique, Venezuela (Republique bolivarienne 
du) 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2228 
(2015). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie a vote pour l’adoption 
de la resolution 2228 (2015) concernant la prorogation 
du mandat de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) compte tenu de 
l’important role de stabilisation que la MINUAD joue au 


Darfour. Nous considerons egalement fondamental que 
cette resolution reaffirme le role du Document de Doha 
de 2011 en tant que base solide pour un reglement de 
la situation au Darfour. Ce n’est pas un hasard, car non 
seulement le Document de Doha est mis en oeuvre avec 
succes dans la pratique mais il fait desormais egalement 
partie integrante de la Constitution soudanaise. Nous 
notons avec satisfaction que le Conseil de securite reste 
favorable a ce que le Chef de la MINUAD joue un role 
de mediation entre le Gouvernement soudanais et les 
rebelles au Darfour sur la base de ce document. 

Dans le meme temps, le Conseil denonce 
une nouvelle fois les tentatives visant a deprecier le 
processus de paix de Doha et a le remplacer par une 
formule toute faite de reglement du conflit au Soudan 
defendue par les mouvements armes, et soutenue 
depuis l’etranger, pronant un changement de regime 
a Khartoum. Les parties qui ont une influence sur les 
insurges au Darfour doivent les encourager a prendre 
part dans les meilleurs delais au processus de paix de 
Doha de la meme maniere que, par exemple, des groupes 
ont ete encourages au Mali a souscrire a l’accord de 
paix et de reconciliation. Le moment est venu pour les 
derniers irreductibles de se decider a mettre en oeuvre 
le Document de Doha, faute de quoi le Conseil devra 
leur imposer des sanctions ciblees. Nous notons avec 
satisfaction que le Conseil met l’accent sur le role clef 
du Groupe de travail conjoint entre les representants 
du Soudan, de l’ONU et de l’Union africaine dans 
l’elaboration d’une strategic de reduction des effectifs 
de la Mission au Darfour. Cette strategic doit etre 
conforme aux principes fondamentaux du maintien de 
la paix, y compris l’accord et l’approbation du pays hote 
ainsi que les principes regissant le deployment et le 
fonctionnement des operations de maintien de la paix. 

Le Conseil de securite et le Secretariat de 
l’ONU devront examiner avec le plus grand soin 
les recommandations que fera le Groupe de travail 
conjoint, car elles seront notamment determinantes 
pour les relations entre le Gouvernement soudanais et 
la MINUAD. 

M. Cherif (Tchad) : Le Tchad salue l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2228 (2015). Celle-ci 
intervient a un moment particulierement crucial pour la 
situation au Darfour qui, malgre les immenses progres 
enregistres dans la mise en oeuvre du Document de 
Doha pour la paix au Darfour continue de connaitre de 
nombreux defis, tant securitaires qu’humanitaires, au 
detriment des civils innocents. 
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Ma delegation souhaite que cette resolution soit 
le point d’un nouveau depart pour une cooperation 
exemplaire et une confiance mutuelle entre le 
Gouvernement soudanais et l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, qui sont plus 
qu’indispensables pour aider les parties soudanaises a 
parvenir a la paix et a la stability dans la region. Ma 
delegation salue egalement le fait que le Conseil de 
securite, a l’instar de l’Union africaine, a reitere son 
soutien au Document de Doha comme etant le cadre 
viable pour la promotion de la paix et de la reconciliation 
au Darfour. A cet egard, nous appelons le Conseil a 
mettre tout en oeuvre pour amener les mouvements 
armes non signataires de ce document a le signer sans 
conditions prealables. 

Nous renouvelons notre plein appui au Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
dirige par le President Mbeki, pour ses efforts visant a 
favoriser une reprise des pourparlers ainsi qu’a faciliter 
la cessation des hostilites entre le Gouvernement 
soudanais et les groupes armes. 

Aussi, prenant note de l’initiative de dialogue 
national reiteree par le President Omer Al-Bashir lors de 
son investiture en avril dernier, assortie d’une promesse 
d’amnistie aux groupes rebelles qui decident d’y 
participer, le Tchad invite toutes les parties prenantes 
soudanaises a saisir cette occasion afin de faire 
progresser la cause de la paix. II n’y a pas de solution 
militaire a la crise du Darfour. 

Enfin, le Tchad se felicite que la resolution qui 
vient d’etre adoptee souligne le role majeur que joue 
le groupe de travail conjoint de l’ONU, de l’Union 
africaine et du Gouvernement soudanais sur la strategic 
de disengagement de la MINUAD, et espere que celui- 
ci formulera a l’attention du Conseil, le moment venu, 
des recommandations pertinentes par l’entremise du 
Secretaire general. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine a vote pour la resolution 2228 (2015), qui vient 
d’etre adoptee. 

La Chine suit la question du Darfour avec une 
grande attention et salue les efforts deployes par le 
Gouvernement soudanais en vue de stabiliser la situation 
au Darfour et d’y promouvoir le processus politique et le 
developpement economique et social. La communaute 
internationale doit exhorter les parties concernees, en 
particulier les forces rebelles au Darfour, a choisir la 
voie d’une solution politique, a adherer au Document de 


Doha pour la paix au Darfour et a le mettre en oeuvre, 
et a trouver une solution rapide et globale a la question, 
de maniere a jeter les bases du developpement et de la 
reconstruction de la region. 

La Chine apprecie le travail accompli par 
FOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) pour aider a stabiliser la situation, 
a promouvoir les pourparlers de paix et a proteger les 
civils. La Chine a toujours estime qu’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies devait respecter 
pleinement la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays concerne, prendre pleinement en consideration les 
vues de celui-ci et ajuster son mandat et ses effectifs 
en fonction de l’evolution de la situation locale et des 
hesoins reels. 

Le Conseil de securite doit tenir compte de 
la position du Gouvernement soudanais quant a la 
necessity de formuler une strategic de sortie pour la 
MANUAD. Nous saluons et soutenons la mise en place 
d’un groupe de travail conjoint sur la question entre 
le Secretariat de l’ONU, le Gouvernement soudanais 
et l’Union africaine. Nous esperons que les parties 
concernees accelereront les consultations afin d’arreter 
un plan raisonnable et acceptable pour tous concernant 
le retrait progressif de la MINUAD. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Aujourd’hui, nous, les membres du Conseil, 
avons reconnu le Darfour et lui avons reaffirme 
notre attachement. Nous l’avons fait en raison de 
l’intensification du conflit et de la poursuite de 
la campagne hrutale menee par le Gouvernement 
soudanais et les milices qui lui sont associees. Nous 
l’avons fait en raison des deplacements massifs et des 
crimes horribles, tels que des viols de masse, qui ont 
ete signales. Les habitants du Darfour ne cessent de voir 
leurs maisons et leurs communautes reduites a neant et 
leurs moyens de subsistance systematiquement ravages. 

Nous avons vu cette annee plus de deplacements 
violents de personnes au Darfour qu’au cours 
des 10 annees precedentes. Pourtant, il y a 10 ans, le 
Darfour se trouvait en tete de liste des questions liees 
a la paix et a la securite internationales. Aujourd’hui, 
les souffrances du peuple du Darfour sont devenues 
moins visibles. Notre attention a ete detournee. Sachant 
qu’actuellement, plus de 2,5 millions de personnes sont 
deplacees et 4,4 millions ont besoin d’aide humanitaire, 
il faut d’urgence de nouveau se pencher sur la question 
et s’attacher a proteger les civils menaces au Darfour et, 
comme d’autres Font note, a promouvoir la paix. 
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Aujourd’hui, nous avons renouvele a l’unanimite 
le mandat de la mission de maintien de la paix envoyee 
pour proteger la population du Darfour contre ceux qui 
lui veulent du mal. Comme nous l’avons reaffirme dans 
la resolution 2228 (2015) adoptee ce matin, le Conseil 
de securite a la responsabilite permanente de proceder, 
pour chacune de nos operations de maintien de la 
paix, a une evaluation de l’execution de son mandat, et 
notamment de decider du moment et de la fagon dont une 
mission doit prendre fin. Bien entendu, il serait prudent 
pour le Conseil de savoir ce que ce signifie « mission 
accomplie » pour l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), ou pour toute 
autre mission de maintien de la paix. 

Malheureusement, etant donne le fort degre de 
violence et le tres grand nombre de personnes deplacees, 
la presence de la MINUAD est aujourd’hui plus que 
jamais necessaire, et la resolution 2228 (2015) indique 
clairement que toute amelioration de la structure de la 
mission devrait etre fonction de la situation sur la terrain 
et des progres accomplis dans la realisation des objectifs 
fixes, qui sont definis dans l’annexe a la resolution. 

Nous exhortons le Gouvernement soudanais et 
tous les groupes armes de cooperer pleinement avec la 
MINUAD, qui s’emploie a realiser la tache difficile et 
essentielle consistant a proteger les civils au Darfour 
dans le contexte d’une grave deterioration des conditions 
de securite sur le terrain. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2228 (2015) qui renouvelle le mandat de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). La necessity de cette mission est 
plus grande que jamais. Comme il a ete dit avec force 
aux membres du Conseil lors de la reunion organisee ce 
mois-ci selon la formule Arria, la region a endure l’annee 
derniere les pires souffrances de ces 10 dernieres annees. 
Le Darfour compte actuellement plus de 2,5 millions de 
deplaces de longue date, et le Soudan affiche le plus 
grand nombre de deplaces en Afrique. Des millions 
de personnes ont faim, et Faeces humanitaire est trop 
souvent restreint par les parties au conflit. Nous restons 
profondement preoccupes par l’augmentation du nombre 
de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits qui sont signalees, y compris ceux commis a 
Tabet l’annee derniere. 

Laissons a present de cote nos divergences 
et soutenons pleinement la MINUAD pour qu’elle 
puisse poursuivre sa mission essentielle. La MINUAD 


doit desormais se concentrer sur l’amelioration de la 
protection des civils, de la mediation des conflits et 
de l’appui a un processus de paix. Nous nous felicitons 
qu’elle poursuive son role important en matiere de droits 
de l’homme. Des allegations graves et restees sans 
reaction faisant etat de violations des droits de l’homme 
et d’atteintes a ces droits entachent le Soudan depuis 
plus d’une decennie. Nous encourageons la MINUAD 
a surveiller, a verifier ces informations et a appeler 
l’attention des autorites sur elles dans les meilleurs 
delais. 

La MINUAD ne peut durer eternellement. Dans 
cette resolution, nous avons etabli que la planification a 
long terme de la MINUAD doit reposer sur les progres 
accomplis dans la realisation des objectifs fixes. Pour 
les atteindre, il est indispensable de trouver une solution 
politique au conflit, a commencer par une cessation des 
hostilites. Nous appelons toutes les parties au conflit 
d’oeuvrer de concert a cette fin. 

Comme le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine 1’a dit dans un communique, nous 
esperons que le Gouvernement soudanais jouera un role 
plus constructif avec la MINUAD. Nous partageons 
tous l’objectif d’un Soudan pacifique, stable et prospere. 
En fin de compte, si la mission fonctionne bien et est en 
mesure d’executer son mandat, elle pourra se retirer en 
toute securite bien plus tot, dans l’interet de toutes les 
parties. 

Toutefois, tant que le Gouvernement soudanais 
et l’ONU ne travailleront pas ensemble en vue de 
resoudre la terrible situation qui regne au Darfour, 
nous ne pouvons pas envisager de retrait imminent de 
la mission. Nous ne pouvons tout simplement pas nous 
permettre de detourner notre attention du Darfour. Or, 
en renouvelant le mandat de la MINUAD pour une 
annee supplemental, nous avons pris la mesure qu’il 
fallait pour empecher que cela ne se produise. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : La delegation de 
la Republique bolivarienne du Venezuela a vote pour 
la resolution 2228 (2015), convaincue que l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), en collaboration avec le Gouvernement 
soudanais, joue un role important dans la strategic visant 
a instaurer la paix et la stability au Darfour, y compris 
en matiere de protection des civils, conformement a son 
mandat. 
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Nous saluons le role que joue la MINUAD pour 
promouvoir la paix et la stability au Darfour dans le cadre 
d’un processus visant a trouver des solutions durables et 
pacifiques au conflit, avec la pleine participation des 
parties et l’appui des partenaires regionaux et sous- 
regionaux. A cet egard, nous exprimons notre plein 
soutien a la mise en oeuvre du Document de Doha pour 
la paix au Darfour, qui fournit un cadre susceptible 
de servir de base aux negotiations entre les parties au 
conflit. 

Enfin, nous esperons que le groupe de travail 
conjoint se reunira bientot afin de definir une feuille 
de route pour le transfert graduel des taches de la 
MINUAD au Gouvernement de Khartoum et a l’equipe 
de pays des Nations Unies au Soudan, et de la presenter 
prochainement au Conseil de securite et au Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) (parle en arabe ): J’aimerais, 
tout d’abord, vous reiterer nos felicitations chaleureuses, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil ce mois-ci, au cours duquel des 
consultations se sont tenues sur le rapport du Secretaire 
general sur l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) (S/2015/378). 
Ces consultations ont coincide avec les discussions sur 
la resolution relative a la prorogation du mandat de la 
MINUAD (resolution 2228 (2015)). Je tiens a remercier 
les Etats qui n’ont menage aucun effort durant les 
consultations pour parvenir a un texte equilibre, qui 
tienne compte des developpements positifs au Darfour 
et adresse un message clair aux groupes rebelles restants 
pour les appeler a la raison et les exhorter a s’engager 
resolument et sans condition dans le processus politique 
de paix sur la base du Document de Doha pour la paix 
au Darfour, compte tenu des garanties apportees par 
le Gouvernement aux chefs de ces groupes pour leur 
permettre de participer sans exclusive et de maniere 
transparente au dialogue national. 

Tout en nous felicitant des paragraphes positifs 
que comporte la resolution, nous tenons a affirmer 
Timportance de 1’examen periodique des operations 
de maintien de la paix, qui exige du Secretaire general 
qu’il presente des recommandations sur l’avenir de la 
MINUAD et la strategic de sortie de la Mission, de 
concert avec le Gouvernement soudanais et l’Union 
africaine, conformement au paragraphe 7 de la 
resolution 2173 (2014), qui a renouvele le mandat de la 


Mission Tan dernier. D’autres paragraphes soulignent 
Timportance des efforts que deploie le Representant 
special de l’ONU et de l’Union africaine au Darfour 
pour amener les groupes, qui ont rejete jusqu’ici la paix, 
a adherer au Document de Doha afin de conferer au 
processus un caractere global. Nous notons egalement 
avec satisfaction la condamnation par le Conseil de 
tout acte perpetre par un groupe arme qui viserait a 
renverser le Gouvernement soudanais, et nous felicitons 
des paragraphes qui reaffirmed l’appui du Conseil au 
Document de Doha pour la paix au Darfour. A cet egard, 
nous reiterons nos remerciements aux Etats freres, qui 
ont joue un role preponderant pour que ces paragraphes 
soient inclus dans la resolution. 

Dans le meme temps, nous exprimons des reserves 
quant au fait que plusieurs paragraphes de la presente 
resolution ont ete simplement recopies de la resolution 
precedente, la resolution 2223 (2015), et font etat d’une 
deterioration de la situation sur les plans humanitaire 
et securitaire, ce qui donne l’impression que les cinq 
provinces du Darfour sont le theatre, a l’heure actuelle, 
d’une guerre ouverte avec les mouvements armes. Une 
telle impression est inexacte. Si nous admettons, bien 
evidemment, que des accrochages tribaux, tels les 
derniers incidents entre Maaliya et Rezeigat au Darfour 
oriental, se sont produits dans certaines regions et ont 
provoque l’exode et le deplacement des populations, 
il faut replacer ces evenements dans leur veritable 
contexte, et c’est pourquoi on ne peut pas parler d’une 
deterioration de la situation humanitaire a cause de ces 
affrontements. 

De meme, nous rejetons avec vehemence 
le contenu du septieme alinea du preambule de la 
resolution, dans lequel le Conseil se dit preoccupe par 
le fait que le rapport du Secretaire general mentionne 
les renseignements recueillis par la MINUAD sur 
le largage de deux bombes a sous-munitions dans la 
region de Kirigiyati, au Darfour septentrional. Le 
Secretaire general souligne dans son rapport que cet 
incident fait l’objet d’une enquete et, par consequent, 
il est inacceptahle que la resolution contienne dans 
son preambule un alinea a ce sujet. Il en va de meme 
des alineas qui font etat d’entraves au travail de la 
MINUAD. Comme je l’ai souligne dans ma precedente 
declaration au Conseil (voir S/PV.7460), le Secretaire 
general indique que durant la periode couverte par 
le rapport, 595 visas relatifs a la MINUAD ont ete 
octroyes. Nous tenons a rappeler au Conseil que les 
effectifs de la MINUAD s’elevent a 17428 personnes, 
outre la composante civile. Par consequent, les retards 
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occasionnels dans l’octroi de visas a quelques dizaines 
d’individus ou dans remission des permis de circulation 
interne ne doivent pas nous conduire a occulter 
les aspects positifs ou a parler d’entraves a la libre 
circulation du personnel de la MINUAD. 

En application des paragraphes 26 et 27 de la 
resolution, qui portent sur la strategic de sortie de la 
MINUAD, le groupe de travail conjoint charge de cette 
question doit immediatement reprendre ses activites, 
conformement a l’accord auquel nous sommes parvenus 
durant les negociations precedentes. Nous avions, en 
effet, convenu que la province du Darfour occidental et 
les quatre regions du Darfour central etaient stables et 
que, par consequent, la premiere etape de la mise en 
oeuvre de la strategic de sortie de la MINUAD devait 


etre lancee. Nous tenons a rappeler que la presence 
militaire et policiere de la MINUAD dans ces regions 
n’a plus de raison d’etre et doit etre remplacee par les 
organismes et programmes des Nations Unies charges du 
developpement et de la reconstruction. Nous voudrions 
rappeler le plein attachement du Gouvernement 
soudanais a une cooperation et une coordination 
entieres avec la MINUAD, compte tenu notamment de 
l’extreme importance que revet la prochaine etape. Nous 
renouvelons notre appel au Conseil de securite pour 
qu’il joue son role face aux parties qui refusent de se 
rallier au processus de paix de Doha, et lui rappelons la 
necessity d’envoyer les messages qui s’imposent afin de 
mettre fin a la violence. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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